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Note des auteurs



Ce livre est l’histoire d’une victoire et d’une défaite. D’un sursis et d’un trépas. Le sursis a été obtenu le 24 avril 2022 par Emmanuel Macron, au nom de l’autoproclamé camp de la « raison ». En battant Marine Le Pen, le chef de l’État sortant a éloigné – mais pour combien de temps ? – le spectre d’une présidence d’extrême droite. Il l’a fait au prix d’un trépas : celui du parti Les Républicains, héritier des grands mouvements gaullistes qui ont dominé l’histoire de la Ve République.


La déroute de sa candidate, Valérie Pécresse, est sans précédent. Elle suit de cinq ans l’effondrement de l’ex-première force de gauche, le Parti socialiste, auquel Macron avait déjà prêté la main. Contrairement à l’idée commune, le « nouveau monde » n’a pas commencé en 2017. Il débute peut-être en 2022, au moment où plus aucune force dite « de gouvernement » ne semble exister hors du macronisme. Comme tous les abîmes, le paysage fascine et effraie.


Journalistes à Libération, nous racontons la campagne telle que nous l’avons vécue, l’un derrière le président sortant, l’autre dans le sillage de la candidate des Républicains. Nous ne devinions rien de son dénouement en commençant ce récit. Mais nous en connaissions les acteurs. Emmanuel Macron, président plastique : l’une de nous suit depuis dix ans son parcours, son entreprise d’éradication des vieux partis, ses renoncements. L’autre observe cette étonnante droite qui, par-delà les affaires, les haines et les échecs, ne doute jamais de sa vocation naturelle à gouverner.


En 2022, entre l’ancien monde et la table rase, il ne restait qu’elle. En gagnant, elle aurait brisé le face-à-face entre un macronisme attrape-tout et le nationalisme lepénien. En suivant le PS dans l’effondrement, elle a démontré que le mal des « vieux partis » était profond et mortel et que, désormais, tout – vraiment tout – est possible.


C’est l’histoire de ce que nous avons vu et entendu : parfois en même temps que vous, parfois, comme journalistes, là où vous ne pouviez être. Elle commence où la campagne finit : était-ce l’aube ou un crépuscule ?










24 avril 2022, 20 heures



Il l’a fait. Emmanuel Macron vient de remporter sa deuxième élection présidentielle d’affilée. Avec 58,20 % des voix annoncées, le prétendant à sa propre succession l’emporte, comme il y a cinq ans, face à la candidate du Rassemblement national, Marine Le Pen, qui en récolte 41,80 %.


En 2017, il avait toutefois glané 7,90 points de plus face à l’extrême droite. Cette première victoire avait des allures de casse du siècle. Elle cumulait les faits inédits. Le leader d’En marche ! devenait le plus jeune chef d’État de la Ve République, élu à trente-neuf ans, presque dix de moins que Valéry Giscard d’Estaing en 1974. Les Français apprenaient encore à le connaître, mais ils étaient séduits par l’audace de cet ancien banquier qui draguait les quartiers et ne jurait que par la notion d’« émancipation individuelle ». Alors que le parti Les Républicains coulait suite aux affaires de François Fillon et que le Parti socialiste payait plein pot cinq années de pouvoir contestées, Emmanuel Macron s’engouffrait dans la brèche.


Son ambition était simple : recomposer de fond en comble le paysage politique. Celui qui, pour définir sa méthode, aime à détourner Les Tontons flingueurs en clamant « Je veux du brutal ! », aura passé son quinquennat à poursuivre sa grande œuvre : envoyer le vieux monde politique aux oubliettes. « Je ne connais pas de Français qui se lève le matin en disant : j’attends du président de la République qu’il fasse une bonne journée de gauche ou une bonne journée de droite. Les Françaises et les Français, ils veulent une bonne journée », lançait-il lors d’un meeting à Dijon en mars 2017. Une référence discrète à la célèbre maxime du leader chinois Deng Xiaoping : « Peu importe que le chat soit noir ou qu’il soit blanc, pourvu qu’il attrape des souris. » À l’époque, le futur président multipliait les références surprenantes à la Chine communiste, au nom de l’efficacité. Il était temps de prouver que le « cœur de la bataille » était désormais la lutte « entre les progressistes et les conservateurs ». Son accession à l’Élysée lui semblait valider son diagnostic. Et donc l’efficacité de sa méthode.


Le succès de 2022 fait encore une fois figure de première. Jamais un chef de l’État n’avait remporté deux mandats de suite au suffrage universel et hors cohabitation. Mais pour être comptable du visage de la France de 2027, il lui faut désormais remporter les élections législatives dans un contexte délicat. Le pays sort épuisé de cinq ans de crises – sociale, sanitaire –, inquiet de la guerre en Ukraine et de ses conséquences économiques. L’élection présidentielle ne les a pas intéressés : l’abstention, record, s’élève à 28,2 %. Emmanuel Macron le sait : le scrutin de juin est à haut risque. Pas le temps de souffler, pas le temps de savourer.


Le paysage politique français est désormais divisé en trois espaces majoritaires. Le pôle d’extrême droite, qui a recueilli au premier tour, en cumulant les voix de Marine Le Pen et d’Éric Zemmour, 30,2 % des voix ; celui de la gauche radicale qui, sous la houlette de Jean-Luc Mélenchon, en a récolté 22 % ; et celui de l’« extrême centre », selon l’expression d’Emmanuel Macron, qui intègre « la social-démocratie, en passant par l’écologie, le centre et une droite pour partie bonapartiste, pour partie orléaniste et proeuropéenne ».


Dès le soir du premier tour, le président de la République a anticipé l’épreuve du rassemblement en proposant à ceux qui le souhaitent de le rejoindre dans « un grand mouvement politique d’unité et d’action ». Quelle différence avec la « maison commune » dont la construction fut une saga du premier quinquennat, mais une saga dont s’est totalement désintéressé le chef de l’État ? Cette fois, il ne serait pas question d’une simple bannière au-dessus d’une foule de satellites. Emmanuel Macron veut laisser sa trace dans l’Histoire. Voici la dernière occasion de construire un grand parti. Mission périlleuse. Le Modem au centre, Agir pour l’aile droite et Territoires de progrès pour l’aile gauche sont déjà plus ou moins unis et devraient se plier aux plans du patron. François Bayrou ne renoncera sans doute jamais totalement à son rêve d’exercer la fonction suprême et cherchera à préserver les spécificités du Modem, l’œuvre de sa vie. Mais sa fidélité n’est pas à démontrer.


La nouveauté majeure serait d’intégrer Horizons, la formation créée par Édouard Philippe dans la perspective de 2027. Mais l’ancien Premier ministre a-t-il envie de se dissoudre dans un mouvement plus vaste ? Certainement pas. Dans les semaines précédant la présidentielle, l’ancien juppéiste négociait pour obtenir son groupe à l’Assemblée avec l’homme de main d’Emmanuel Macron, l’actuel président de l’Assemblée nationale – et qui entendait bien le rester – Richard Ferrand. Objectif de ce macroniste de la première heure : que la majorité présidentielle conserve au moins le même nombre de sièges qu’en fin de mandat. À Édouard Philippe le loisir de conquérir celles qui sont à l’opposition. « Il ne mérite pas plus, parce qu’il ne pèse rien. Philippe, c’est la popularité de Simone Veil. Il ne fait rien, mais il est aimé quand même. La leçon de cette histoire, c’est qu’Emmanuel Macron aura gagné tout seul. Sans lui », pilonne un conseiller de l’exécutif qui résume bien la pensée majoritaire en Macronie. Quoi qu’il en soit, la Constitution ne permettra pas à Emmanuel Macron de briguer un troisième mandat. La guerre de succession n’attendra pas une minute. Édouard Philippe donc, Bruno Le Maire, Olivier Véran, qui se verraient bien tous les deux à l’Éducation nationale, Gérald Darmanin, Gabriel Attal, qui rêve du portefeuille du Budget – et les autres, bref, tous ceux qu’Emmanuel Macron a vaguement laissés s’épanouir en cinq ans chercheront à jouer leur partition.


« Le dépassement, c’est pas la chienlit. Le président s’inscrit dans une filiation gaullienne pour sa vision des institutions. Il veut une majorité pour gouverner. Il veut faire et non pas passer son temps à chercher des accords de sensibilités ou d’appareil », recadre un membre du premier cercle. « Donc, ceux qui veulent viennent, mais sur son projet. Les écolos devront s’engager en sachant qu’on construira quatorze nouveaux réacteurs nucléaires, les amis d’Édouard Philippe en acceptant le Compte épargne temps universel, l’aile gauche en validant le recul de l’âge de départ à la retraite. »


Et c’est parti pour cinq ans !










Première partie

TRAJECTOIRE MÉTÉORITIQUE 
ET RETOUR DU TRAGIQUE










 


À la fin de sa première campagne présidentielle, alors que le parfum de la victoire se faisait déjà sentir dans la bulle qui l’entourait, Emmanuel Macron aimait citer les Feuillets d’Hypnos, dont il affirmait avoir toujours un exemplaire avec lui. Un recueil signé René Char, son poète favori, celui « de la révolte et de la liberté ». Comme ce jour du 4 février 2017, en meeting à Lyon, où le jeune candidat d’En Marche ! déclamait des vers du poète résistant, dédiés aux villageois qui l’avaient aidé à fuir les Allemands : « Je tenais à ces êtres par mille fils confiants dont pas un ne devait se rompre. J’ai aimé farouchement mes semblables cette journée-là, bien au-delà du sacrifice. » Et l’orateur de lancer à la foule : « Je vous aime farouchement, mes amis. » Dans un avion qui le ramenait d’un dernier déplacement à Albi, il confiait la raison de tels élans : « Je reviens de cette campagne avec dans mes poches la colère, les rancœurs et l’immense attente du pays. J’ai le sentiment très intime qu’il faut restaurer l’efficacité de l’action publique face au nihilisme et à l’effondrement moral. Nous sommes au bord du précipice1. »


À l’aube de sa seconde campagne, dans la salle des fêtes de l’Élysée rénovée pendant son mandat, sous la verrière bleu-blanc-rouge signée Daniel Buren, Emmanuel Macron promet à ses empathiques interlocuteurs de TF1 et LCI, Audrey Crespo-Mara et Darius Rochebin : « Quand j’ai été élu, j’aimais la France, et je l’aime aujourd’hui plus follement. J’aime les Françaises et les Français. » Ce 15 décembre 2021, il se veut lyrique et charnel. Il s’agit de reprendre là où il a commencé : avec les beaux sentiments de l’amour. Quoi de mieux pour convaincre qu’un avenir commun est encore possible ?


Entre ces deux dates s’est glissé un « quinquennat tumultueux, tempétueux », selon l’expression de son ami et ancien conseiller spécial à l’Élysée Philippe Grangeon. Cinq ans marqués, entre autres, par les ravages de la pandémie de Covid-19, puis par une guerre comme l’Europe n’en avait pas connu depuis 1945, entre l’Ukraine et la Russie.


Il fallait donc solder quelques comptes avant de redemander aux Français de lui accorder leur confiance. Lors de cette messe cathodique, Macron confesse avoir péché par quelques sorties brutales : « Il y a des mots qui peuvent blesser. Et je pense que ce n’est jamais bon, c’est même inacceptable car le respect fait partie de la vie politique. […] J’ai acquis une chose : on ne fait rien bouger si on n’est pas pétri d’un respect infini », se repent le président, avant d’admettre avoir été parfois « dur, impétueux ». Il le sait : ses « petites phrases », distillées au fil de son mandat, l’ont frappé du sceau de l’arrogance et du mépris, non des bons sentiments. « Les Anglais appellent cela “behaviour issue”, ça traduit un vrai problème de comportement », constate-t-on jusqu’au sein de sa garde rapprochée.


Le 2 juin 2017, en Bretagne, lors d’une visite au Centre opérationnel de surveillance et de sauvetage atlantique d’Étel (Morbihan), le nouveau président tente une blague sur « le kwassa-kwassa [qui] pêche peu », mais « amène du Comorien », allusion aux fragiles embarcations qui conduisent les migrants comoriens vers Mayotte. La traversée a causé des milliers de morts.


Le 29 juin, lors de l’inauguration de l’incubateur de start-up Station F, il livre la définition toute personnelle d’une gare : un lieu où l’on croise « les gens qui réussissent et les gens qui ne sont rien ».


Le 4 octobre, à Égletons, en Corrèze, il cible les salariés de l’équipementier automobile creusois GM&S dont les emplois sont en péril. Une fonderie voisine recrute : « Certains, au lieu de foutre le bordel, feraient mieux d’aller regarder s’ils ne peuvent pas avoir des postes là-bas », lâche le visiteur.


Le 12 juin 2018, Sibeth Ndiaye, sa conseillère en communication, poste sur Twitter une vidéo filmée à l’Élysée, lors d’une réunion pour préparer le discours du chef de l’État au congrès de la Mutualité française. En bras de chemise, véhément, Macron pose ce diagnostic : « Tout le système social, on met trop de pognon, on déresponsabilise et on est dans le curatif. » Et, tapant des mains sur la table pour appuyer son propos : « On met un pognon de dingue dans les minima sociaux et les gens sont quand même pauvres. […] On doit avoir un truc qui permet aux gens de s’en sortir. Par l’éducation… »


Le 16 septembre de la même année, lors des Journées du patrimoine à l’Élysée, il conseille un jeune qui peine à trouver du travail : « Dans l’hôtellerie, les cafés et la restauration, dans le bâtiment, il n’y a pas un endroit où je vais où ils ne me disent pas qu’ils cherchent des gens. […] Hôtels, cafés, restaurants, je traverse la rue, je vous en trouve ! »


Chacune de ces sorties suscite l’indignation contre un chef de l’État « hors sol », déconnecté de la réalité quotidienne des Français. Que sait-il, cet énarque, cet ancien banquier, de la difficulté à trouver un emploi ? De la valeur des aides quand ce qu’il reste à la fin du mois se calcule sur les doigts d’une main ? Fin 2018, la colère des Gilets jaunes explose dans la rue. Le président comprend que la pente est très glissante. Il choisit de battre sa coulpe et de maîtriser ses élans. Jusqu’au 4 janvier 2022. Moins d’un mois après ses regrets télévisés, Macron, tel qu’en lui-même, explique dans Le Parisien qu’il a « très envie d’emmerder les non-vaccinés ». Chassez le naturel…


Ainsi va la relation du président aux Français. Il pense qu’il faut les secouer pour les réveiller, qu’il peut ainsi faire comprendre au pays où se trouve son véritable intérêt. Ses proches tentent de requalifier son style en « parler vrai », en « parler cash », concept aussi daté que les Ray-Ban Aviator de Nicolas Sarkozy. Ce dernier avait fait de ce mode de communication une seconde nature. Macron semble répéter au pays l’expression « C’est pour ton bien », décortiquée il y a quarante ans par Alice Miller. La psychanalyste y voyait le fondement de l’éducation de l’enfant par la violence. Au lieu d’en faire des êtres dociles et obéissants, elle en fait des humiliés qui humilieront à leur tour.


Pour l’historien et sociologue Pierre Rosanvallon, l’élection de 2022 est « télescopée » par le comportement d’Emmanuel Macron : « C’est en effet un être hybride, un libéral autoritaire qui se considère en rupture avec le “vieux monde” de ses compétiteurs. Cette vision dédaigneuse se mêle chez lui à une culture technocratique à l’ancienne typiquement française, qui le conduit à penser que les Français ne comprennent pas la réalité. Pour Emmanuel Macron, les Français ont des idées archaïques dans la tête. Il faudrait donc les prendre par la main, leur “expliquer” les choses et leur taper sur les doigts de temps à autre2. »


Pourtant, comme en 2017, quand il parlait d’amour pour apaiser la colère, le chef de l’État sait bien que quelque chose ne va pas. Que, cette fois, c’est peut-être plus grave. Cela ressemble au stade postérieur à l’envie de se révolter : la résignation. « On sait comment vote un pays en colère, mais on ne sait pas comment vote un pays fatigué », s’inquiète un proche conseiller d’Emmanuel Macron à l’Élysée, en décembre 2021.


Le candidat à sa succession reprendra lui-même cette expression dans une interview au Point entre les deux tours, décrivant « une France fatiguée par les crises qui se sont accumulées et inquiète des crises et des défis qui viennent3 ».


Paradoxe : durant cette seconde campagne, Macron a toujours survolé les sondages. Depuis que les instituts ont commencé à fournir des pronostics à haute dose pour 2022, personne n’a mieux fait que lui au premier tour. Une fois seulement, sa concurrente de droite Valérie Pécresse a été donnée gagnante au second, juste après sa victoire dans la primaire du parti Les Républicains.


Comment, dès lors, les macronistes auraient-ils pu envisager la possibilité d’une défaite ? Le ministre de la Santé Olivier Véran explique : « Quand j’étais député PS sous François Hollande, au bout de trois ans et demi de mandat, quand j’allais sur les marchés, j’avais l’impression d’être Pierre Richard dans La Chèvre. Les gens étaient presque désolés pour moi. Là, rien de tout cela, les élus ne sont pas mal accueillis sur le terrain car Macron est un grand président. Je ne le dis pas comme une groupie ou un ministre qui veut bien se faire voir, mais parce que c’est la bonne personne au bon moment. » Et le même de s’affirmer, dès janvier 2021, « convaincu qu’Emmanuel Macron fera un deuxième mandat ».


Le président du groupe LREM à l’Assemblée nationale, Christophe Castaner, confie quant à lui avoir l’impression d’être « un bout du Christ » lorsqu’il rencontre des partisans du chef de l’État, émus à la simple idée d’approcher quelqu’un qui le connaît. L’ancien ministre de l’Intérieur, moins suspect de fanatisme que d’autres, éclate de rire en demandant : « Est-ce que j’ai une tête de relique ? »


L’irruption sur la scène politique, en septembre 2021, du candidat d’extrême droite Éric Zemmour fait tout de même vaciller quelques certitudes. Ouvertement xénophobe, condamné pour incitation à la haine raciale, trouvant des excuses au pétainisme, l’homme s’attire pourtant une considérable audience et passe même, un moment, pour un sérieux prétendant au second tour. Signe que le « bord du précipice », perçu par Macron il y a cinq ans, ne s’est pas assez éloigné. Résonne curieusement le discours d’investiture prononcé au Louvre, le 7 mai 2017, alors qu’il vient de l’emporter face à Marine Le Pen avec 66,1 % des voix : « Je veux avoir un mot pour ceux qui ont voté aujourd’hui pour Mme Le Pen. Ne les sifflez pas, ils ont exprimé aujourd’hui une colère, un désarroi, parfois des convictions. Je les respecte. Mais je ferai tout, durant les cinq années qui viennent, pour qu’ils n’aient plus aucune raison de voter pour les extrêmes. » Non seulement son ancienne adversaire est toujours solidement installée dans le paysage, mais en plus, un second prétendant d’extrême droite a pu un temps prospérer.


A-t-il donc échoué ? Les macronistes trouvent d’autres explications. L’irruption d’Éric Zemmour serait le résultat de la dislocation de la droite d’une part, de la « gauchisation » de Marine Le Pen d’autre part – selon les mots de plusieurs proches du président. Les mêmes ont scruté les archives et sorti les calculatrices. « L’extrême droite n’est pas plus haute dans l’opinion qu’à l’époque de Boulanger ou de Poujade, juge Olivier Véran. Simplement, elle change d’incarnation. Si elle se banalise, d’autres visages apparaissent pour cultiver la part d’électorat laissé en jachère. »


Emmanuel Macron n’y serait donc pour rien, ou pour pas grand-chose. À un détail près : peut-être victimes de leur propre « nullité » – le terme est de Christophe Castaner –, droite et gauche l’ont aussi été de ce président dynamiteur.


Réinvestir le vide


À son premier entretien d’embauche avec François Henrot, associé-gérant de Rothschild, qui le reçoit en 2008 au siège de la banque sur la très chic avenue de Messine, Emmanuel Macron prévient : « J’ai des engagements politiques4. » Peu importe : la rencontre se passe si bien que celui qui deviendra un intime l’engage, après l’aval enthousiaste de David de Rothschild. Le jeune homme affable, au profil atypique, passionné de musique, de théâtre et de philosophie, présente un CV brillant. S’y affichent le lycée Henri-IV, établissement parisien de l’élite et l’Ena, promotion Léopold-Sédar-Senghor (2002-2004). Il a été l’assistant de Paul Ricœur à vingt et un ans et devient donc associé chez Rothschild à trente-deux ans, un record de jeunesse dans la banque. Lorsqu’il sera élu chef de l’État à trente-neuf ans, on lui fera remarquer que son parcours transpire l’impatience. « On arrive toujours trop tard dans un monde trop vieux », nous répondra-t-il, citant Alfred de Musset.


Mais quels sont donc les « engagements politiques » qu’il évoque devant son interlocuteur ? En juin 2007, le jeune inspecteur des Finances a intégré la commission présidée par Jacques Attali « pour la libération de la croissance française ». Durant ces longues séances de travail au Sénat, il s’avise que la joute politique, le débat d’idées peuvent l’exciter autant que de sceller des deals financiers. Remis à Nicolas Sarkozy en janvier 2008, le rapport Attali est une lointaine annonce de ses futures promesses. D’abord, le texte se veut « non partisan ». Ensuite, il estime que la France, pour s’inscrire dans la croissance mondiale, doit « faciliter la concurrence, la création et la croissance des entreprises, par la mise en place de moyens modernes de financement, la réduction du coût du travail et la simplification des règles de l’emploi ». Il ambitionne également de « préparer la jeunesse à l’économie du savoir et de la prise de risque ». Ces accents nous sont désormais familiers.


À mesure que 2012 se rapproche, une partie de la gauche frémit. Le charismatique Dominique Strauss-Kahn, président du Fonds monétaire international, s’apprête à revenir en sauveur. Mais un soir de mai 2011 à New York, l’ancien ministre de l’Économie est arrêté par la police américaine, accusé de viol par Nafissatou Diallo, une femme de chambre de l’hôtel où il séjournait. Ce séisme ouvre le chemin à un homme qui, depuis des mois, se prépare dans l’ombre : le premier secrétaire du Parti socialiste, François Hollande. Dans son équipe, un ambitieux évolue sous la houlette du coordinateur du projet, Pierre Moscovici. Il s’appelle Emmanuel Macron. Hollande l’emporte face à Nicolas Sarkozy le 6 mai 2012. Mais sa jeune recrue n’est pas de la fête, trop occupée à sceller au même moment un deal à 9 milliards d’euros pour le compte de Nestlé. Il peut démissionner de Rothschild l’esprit tranquille : François Hollande lui confie le poste de secrétaire général adjoint de l’Élysée.


Durant ses premiers mois au palais, le monde des affaires ne lui manque pas une minute. Emmanuel Macron savoure chaque instant. La zone euro est au bord du gouffre, son quotidien est un tourbillon. Il rencontre la chancelière Angela Merkel, qui le surnomme « le banquier », organise des réunions avec le FMI, la BCE et la Commission européenne dans son bureau du deuxième étage, sous un croquis des Tontons flingueurs, film qu’il connaît par cœur et dont il répète sans cesse les répliques : « On n’est pas là pour beurrer les tartines ! » Immodeste, il nous affirme que la France, par son action – c’est-à-dire grâce à ses intuitions –, « sauve la zone euro à ce moment-là ». Au fil des mois, le secrétaire général adjoint de l’Élysée devient un contact incontournable pour l’élite économique du pays. Tous les patrons qui comptent sur la place de Paris viennent se faire consoler dans son bureau des brutalités du ministre de l’Économie, Arnaud Montebourg, quitte à devoir patienter sur un petit canapé dans l’étroit couloir qui mène à son antre. Il est le good cop, Montebourg est le bad cop.


« Je souhaitais quelque chose de plus ambitieux »


Avec les huiles du Cac 40 et les leaders syndicaux, Emmanuel Macron pratique la calinothérapie à plein régime, bises et tapes dans le dos comprises. Pas question, à cette époque, de « gestes barrières » ! Il commence à attirer l’attention de la presse. En septembre 2012, Libération lui consacre un de ses premiers portraits. Selon le quotidien, il est « l’homme de la crise, de l’euro et de tous les dossiers économiques. […] La loi organique et le traité européen, c’est lui. Le budget 2013, c’est encore lui ». On le compare au bel ambitieux Julien Sorel. L’analogie ne saurait lui déplaire : Stendhal est son romancier préféré. Du Rouge et le Noir, il offre cette analyse : « Ce roman dit beaucoup de notre pays et de ses tensions, de l’Europe. […] J’aime cette tension qu’il y a entre le classicisme et le romantisme. L’épopée napoléonienne mariée à l’individualisme extrême5. » Mais lorsqu’il s’agit de se croquer lui-même en héros romantique, il préfère Rastignac, puisque « porté dès l’âge de seize ans par l’ambition dévorante des jeunes loups de Balzac6 ». En chute de l’article de Libération, cette citation d’un « ami » anonyme : « Je suis sûr qu’au fond de lui il rêve de devenir président de la République. » Bref, Macron attire la lumière, au point de se faire recadrer en ces termes par son supérieur, le secrétaire général de l’Élysée, Pierre-René Lemas : « C’est pas ton job. Quand tu es à l’Élysée, tu n’apparais pas. On est des hommes de l’ombre. »


Emmanuel Macron ne tarde pas à douter de l’efficacité de l’équipe en place, à commencer par celle du chef de l’État. Les doutes remontent à l’époque de la campagne présidentielle, comme ce jour où il a manqué de s’étouffer en découvrant la taxe à 75 % que François Hollande réserve aux plus riches : « C’est Cuba sans le soleil ! », avait-il grincé en petit comité. À l’Élysée, il a bien obtenu la mise en place du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) en 2012, un gros coup de pouce fiscal aux entreprises pour les inciter à embaucher et à investir, sans contreparties. Mais, dans l’ensemble, il ne juge pas assez ambitieuses les mesures économiques du gouvernement. La réforme des retraites voulue par François Hollande en 2013 en est l’illustration. « Je ne suis pas associé à la décision parce que je suis en désaccord profond, confie-t-il. Je souhaitais quelque chose de plus ambitieux. Mais on a fait une réforme comme les autres par le passé, qui consiste simplement à arranger le système. » Savoureux souvenir, à l’heure où Emmanuel Macron promet pour son second mandat un recul de l’âge de départ à la retraite à soixante-cinq ans, au lieu du système universel qu’il ambitionnait de mettre en place en 2017.


Au début de l’année 2014, une affaire plus triviale va faire office de coup de grâce. Le 10 janvier, le magazine people Closer affiche en une des photos de François Hollande : casque de scooter sur la tête, le président entre dans un immeuble de la rue du Cirque pour une rencontre romantique avec la comédienne Julie Gayet. Pourtant, il est toujours en couple avec la journaliste Valérie Trierweiler. Au palais, Emmanuel Macron et quelques collègues devenus des amis de circonstance – le conseiller en communication Christian Gravel, le secrétaire général adjoint Nicolas Revel, le conseiller politique Aquilino Morelle – rient nerveusement en écoutant le tube « Get Lucky » des Daft Punk, célèbre duo… casqué. L’épisode n’empêche pas François Hollande de tenir une conférence de presse quatre jours plus tard pour dévoiler son « pacte de responsabilité », un dispositif largement conçu par Emmanuel Macron et censé encourager les entreprises à embaucher en échange de baisses fiscales massives.


Dans la foulée, le président passe une tête à la réunion un peu particulière organisée dans le bureau d’Aquilino Morelle. Une douzaine de journalistes sont présents. Au menu, jus de fruits, mojitos et retour sur la semaine écoulée. Les reporters demandent au chef de l’État comment il s’y prend pour contourner le protocole de sécurité pour rejoindre sa maîtresse. Hollande lève l’index et désigne la sortie dérobée par laquelle il s’échappe pour rejoindre la rue du Cirque. Emmanuel Macron sourit. En fait, il est affligé. Comment le président peut-il s’abaisser à ce point ?


Ce spectacle le persuade que la « présidence normale » théorisée par Hollande est un concept absurde. Il y voit un nouveau signe de la dévitalisation du pouvoir commencée par l’abolition de la monarchie. En France, juge-t-il, « il y a un absent qui est la figure du roi, dont je pense fondamentalement que le peuple français n’a pas voulu la mort. On a ensuite essayé de réinvestir ce vide, d’y placer d’autres figures : ce sont les moments napoléonien et gaulliste, notamment. Le reste du temps, la démocratie française ne remplit pas l’espace. On le voit bien avec l’interrogation permanente sur la figure présidentielle, qui vaut depuis le départ du général de Gaulle. Après lui, la normalisation de la figure présidentielle a réinstallé un siège vide au cœur de la vie politique. Pourtant, ce qu’on attend du président de la République, c’est qu’il occupe cette fonction. Tout s’est construit sur ce malentendu7 ».


Selon Emmanuel Macron, il faut faire l’inverse : rétablir la verticalité du pouvoir. Il se rend compte qu’il a envie d’essayer. Et se souvient à ce moment-là d’une prophétie de Jacques Attali : « Tu seras président de la République. » Il la rapporte, goguenard, à ses copains Revel, Gravel et Morelle. Aucun d’eux, sur le coup, ne comprend à quel point lui, le superstitieux – jamais treize à table ! –, l’a prise au sérieux.


« Trop tard dans un monde trop vieux »


Au creux de l’hiver 2014, derrière les murs du palais, Jupiter est en gestation. Six mois plus tard, Emmanuel Macron jette son tablier et démissionne de l’Élysée. Il voulait devenir ministre. Le nouveau chef du gouvernement, Manuel Valls, le lui avait promis. François Hollande n’a pas voulu. Quelle est la légitimité de ce conseiller qui n’a jamais été élu par personne ? pense le président.


Le 15 juillet 2014, dans la salle des fêtes de l’Élysée, c’est l’heure du pot de départ. Emmanuel Macron prononce un discours qui suggère tout : « Je ferai tout autre chose, mais je ne serai pas loin. En tout cas, toujours là si vous en avez besoin. Et à la fin [du mandat], il y aura de nouveaux combats. Et je serai là. À coup sûr. » François Hollande se lance ensuite dans une allocution pleine de l’humour grinçant qu’il sait si bien produire : « Qui ne connaît pas Emmanuel Macron ? Sa célébrité a traversé – transpercé même – tous les couloirs, tous les bureaux, y compris européens et mondiaux. C’est un des personnages les plus connus, avec le président de la République peut-être. Souvent on me disait : “Ah, c’est vous qui travaillez avec Emmanuel Macron !” […] Aujourd’hui, il dit qu’il va faire de l’enseignement, parcourir l’Europe, le monde, créer son entreprise. Bref, ceux qui l’imaginaient aller dans une grande entreprise se trompaient. Car Emmanuel prend des chemins de traverse. Peut-être pour mieux revenir ensuite. »


Peut-être, oui… En attendant, il faut bien combler le temps. Emmanuel Macron compte monter son entreprise, mais comment éviter le soupçon de conflit d’intérêts, au regard du nombre de dossiers qui lui sont passés entre les mains à l’Élysée ? Ce sera donc le conseil. Il pense à déposer les statuts d’une société baptisée « Macron and Partners ». Un site Internet est ébauché, il en montre des parcelles à des amis sur son smartphone. L’idée de donner des cours à Harvard le tente également.


Mais le dimanche 24 août, à Frangy-en-Bresse, le ministre de l’Économie, Arnaud Montebourg et le ministre de l’Éducation nationale, Benoît Hamon, transforment la Fête de la rose, traditionnel rassemblement socialiste de fin d’été, en rassemblement d’opposition à… François Hollande. Montebourg, qui trouve que le chef de l’État n’a aucune audace, se propose de lui envoyer « une bonne bouteille de la cuvée du redressement », avant de tenir un discours assassin contre sa politique économique. Les frondeurs sont allés trop loin.


Le lendemain, Emmanuel Macron se balade au Touquet, où se trouve la maison de vacances familiale. Son téléphone sonne. C’est François Hollande. Veut-il prendre la place d’Arnaud Montebourg ? lui demande le chef de l’État. Oui, évidemment. Mais comment le président pourrait-il imaginer, à cet instant, que c’est depuis Bercy, au cœur du bâtiment-paquebot qui abrite le ministère de l’Économie, qu’Emmanuel Macron va élaborer son parricide ? Deux ans plus tard, le 12 juillet 2016, lorsqu’il lance officieusement sa campagne présidentielle à la Mutualité à Paris, il est encore ministre de l’Économie et le chef de l’État en place n’a même pas renoncé à un second mandat. Son culot est immense. « Nous étions persuadés qu’il se ferait jeter du gouvernement le lendemain. C’était mal connaître François Hollande », confie celle qui s’occupe alors de la communication de Macron à Bercy, Sibeth Ndiaye. Emmanuel Macron redoutait, ou attendait, un geste d’autorité du président. En fait, il ne se passe rien.


Aux origines du grand pillage


À peine nommé ministre de l’Économie, à la fin de l’été 2014, Emmanuel Macron s’attaque à un totem en qualifiant de « piège » la réforme des 35 heures. Pile un an plus tard, à la rentrée 2015, le locataire de Bercy tire en rafale contre ce qui est encore son camp. « La gauche a fait une erreur historique à considérer qu’elle devait être le parti de l’otium, du loisir et du repos, attaque-t-il dans Le Journal du dimanche. Elle a perdu le fil de son histoire, qui est de protéger les gens au travail ». Puis, dans Le Point : « La gauche a fait une grave erreur en cessant de dire que le travail est la seule façon de s’émanciper. Son but devrait être de donner un emploi à tous, voilà un vrai objectif de gauche. Au lieu de ça, elle a semblé parfois vouloir protéger les gens contre le travail. » Et encore, à l’université du Medef : « La gauche a pu croire à un moment, il y a longtemps, que la politique se faisait contre les entreprises. […] Elle a pu croire que la France pouvait aller mieux en travaillant moins. C’étaient de fausses idées. »


Les amis de François Hollande, comme les briscards du PS Stéphane Le Foll ou Michel Sapin, sont effarés. Pour eux, cet Emmanuel Macron n’est tout simplement pas de gauche. Surtout, ils ne supportent pas son assurance, sa façon d’asséner ce qu’il « faudrait » faire. « Ce qui est nouveau et grave dans le discours de Macron, et un peu vexant pour nous, c’est quand il dit que la gauche, c’est le loisir », nous explique alors le ministre des Finances, Michel Sapin, qui surnomme son jeune collègue « le taré du troisième étage ». Pour Sapin, « cela traduit une forme d’inculture par rapport à ce que représente le PS. C’est pénible, il reprend et légitime les mots de la droite ».


Nouveau psychodrame, en 2015, avec l’élaboration de la loi Macron qui prévoit notamment la possibilité de travailler douze dimanches par an au lieu de cinq et de libéraliser les liaisons par autocars. Dans cette bataille interne, François Hollande défend son ministre. « Je ne pense pas qu’il ait fait abandonner à la gauche le moindre principe, sauf à penser que le travail du dimanche était un principe fondateur de l’histoire de la gauche, décortique pour nous le chef de l’État. Je ne crois pas non plus, et on s’en apercevra assez vite, que le transport par cars soit une rupture avec le socialisme. »


Il n’imagine pas que c’est à lui que son ministre portera le premier coup. D’autant moins qu’il n’est pas, au départ, la cible des provocations macroniennes, qui visent plutôt le Premier ministre Manuel Valls. Leur relation est cruciale pour comprendre la suite : sur l’économie, la nécessité de bousculer l’ordre établi, Macron a déjà des idées arrêtées. Mais il reste novice sur d’autres sujets, à commencer par le domaine « régalien » – terme-valise qui désigne surtout la sécurité et l’immigration. Sur ce plan, il va donc se construire en opposition à Manuel Valls. Sa ligne est limpide : faire tout l’inverse. Il se révolte donc contre le projet de déchoir les terroristes de leur nationalité, évoqué par François Hollande dans la foulée des attentats islamistes du 13 novembre 2015 et défendu par le locataire de Matignon. Il se jette dans les bras d’Angela Merkel, la félicitant pour sa politique d’accueil « admirable » durant la crise migratoire syrienne. Dans la radicalité ambiante, il veut mériter le beau titre d’humaniste.


La stratégie est payante. Emmanuel Macron est élu président de la République en mai 2017 et cumule les records : plus jeune chef de l’État de la Ve République, à la tête d’un parti de moins d’un an, sur un positionnement acrobatique « et de droite et de gauche ». « Ce que j’ai fait n’a jamais existé dans l’histoire politique contemporaine », commente-t-il lors d’une conférence de presse, le 17 mars 2022. Peut-être prétentieux, mais pas complètement faux.


« Il n’y a aucune idéologie là-dedans »


Pourtant, au pouvoir, Emmanuel Macron va vite évoluer sur le sujet de l’immigration, passant au gré des événements de l’ouverture à la fermeté. « Il s’est cogné au réel », admet un membre de son équipe. Confronté à des drames – campements de Calais, crise de l’Aquarius –, le président ne bouge pas pour améliorer la situation des migrants. Début 2018, l’hebdomadaire L’Obs s’offusque de ce virage et l’affiche en une derrière des fils barbelés, sous le titre « Bienvenue au pays des droits de l’homme ». Le magazine publie, sur le même thème, une tribune assassine de l’écrivain J. M. G. Le Clézio. Le chef de l’État est touché. Il rétorque à l’auteur d’Alma et prix Nobel de littérature, dont il dévorait les ouvrages au lycée, qu’il faut « se garder des faux bons sentiments » et qu’il y a « beaucoup de confusions chez les intellectuels ». La communicante présidentielle Sibeth Ndiaye se félicite de « punir » les journalistes de l’hebdomadaire en annulant systématiquement leurs rendez-vous. Le secrétaire général de l’Élysée Alexis Kohler reconnaît les « placer tout en bas de la pile ». Il faudra des mois pour que les tensions s’apaisent, et encore : jamais Emmanuel Macron ne consentira à répondre aux questions de L’Obs durant le reste du mandat.


Plus proche de lui, son ancien professeur à Sciences Po François Dosse, qui lui a présenté le philosophe Paul Ricœur, publie le 3 décembre 2019 dans Le Monde une tribune intitulée : « Emmanuel, tes propos sur l’immigration contribuent à la désintégration des populations fragilisées. » « La stigmatisation de la population immigrée, écrit-il, […] se situe aux antipodes des positions éthiques et politiques de Ricœur dont tu t’es réclamé. [Elle] constitue pour moi un moment de rupture majeur. » Nouvel affront, d’autant plus pénible que François Dosse était admiratif des débuts politiques de son ancien élève. Le président de la République lui répond par une lettre manuscrite de huit pages, disant en substance qu’il ne « comprend pas la situation » et qu’il est préférable de laisser « Ricœur en dehors de ça ». Mais point de remise en question. « Ce n’est pas le genre de la maison », ne peut que constater Dosse.


En réalité, « la question de l’immigration est symbolique de ce qui guide Emmanuel Macron », estime un ministre proche du chef de l’État, qui lui attribue des ressorts purement pragmatiques : « Il ne pense pas qu’il y a trop d’immigrés en France. Son sujet, c’est que les Français ne le pensent pas, sinon ils seraient tentés de voter pour les extrêmes et ce serait l’effondrement du pays. Il n’y a aucune idéologie là-dedans. »


Virage à droite et mirages de gauche





« On a fait des réformes que les gens venant de la droite n’avaient jamais voulues, ou pu, ou su faire ; et elles nous ont permis de financer des politiques sociales que les gens de gauche n’avaient jamais faites. »


(Emmanuel Macron, déplacement
de campagne à Dijon, 28 mars 2022.)


Pour ne pas être pris au piège d’une « idéologie », Emmanuel Macron use de formules à sens multiples. Ainsi, chacun peut comprendre ce qu’il souhaite. Ainsi de l’expression symbolique des « premiers de cordée » avec laquelle il ouvre son mandat et qui résume bien le macronisme. Philosophiquement de droite, le concept exalte le risque, le dépassement de soi, le rôle particulier des élites chargées de mener le peuple. Mais il tente de le faire passer avant tout pour une image de solidarité : tous ensemble, ou tous fichus.


« Je crois à la cordée, il y a des hommes et des femmes qui réussissent parce qu’ils ont des talents, je veux qu’on les célèbre. Si l’on commence à jeter des cailloux sur les premiers de cordée, c’est toute la cordée qui dégringole », développe pour la première fois le président de la République en octobre 2017 sur TF1. « Cette expression a été mal traduite, estime Olivier Véran, représentant de la gauche de la Macronie. Tout le monde s’est jeté dessus, mais Emmanuel Macron a tout simplement pointé un principe de réalité qui s’accommode de la mondialisation et du capitalisme, que personne ne conteste à part Jean-Luc Mélenchon. Ce qu’il a voulu dire, c’est que pour réduire les inégalités, il faut tenir compte des différences de chacun. » Dans l’un de ses rares déplacements de campagne pour sa réélection, à Pau le 19 mars 2022, le président-candidat trouvera « super » cette image de la cordée : « Il n’y a que les gens qui ne connaissent pas la montagne qui trouvent que c’est une image individualiste. » Peut-être n’a-t-il pas à l’esprit que beaucoup de Français n’ont jamais pratiqué l’alpinisme.


La réalité, c’est qu’Emmanuel Macron n’a jamais milité dans aucun parti. Il ignore tout des campagnes harassantes, des distributions de tracts, des collages nocturnes, des discussions enflammées jusqu’au bout de la nuit pour que telle ou telle idée figure avant une autre sur un programme. Il ne sait pas les transes que peuvent procurer à des partisans la victoire de certaines valeurs sur d’autres. Et n’a donc que faire de l’origine et de la couleur des propositions. Qu’elles viennent de Michel Rocard ou de Nicolas Sarkozy, quelle importance si elles sont efficaces ? Il n’y a dans ce qui le guide aucune vibration personnelle. Son entourage y voit un formidable atout. « Il a su gérer la complexité du pays parce qu’il n’était pas écrasé au départ par un package idéologique, explique son ancien conseiller Philippe Grangeon. Tous les autres, qui ont milité dans des partis traditionnels, ne veulent pas se fâcher avec leur cohérence. Emmanuel Macron, ce n’est pas son problème. »


Le risque, malgré tout, est de passer pour un opportuniste sans doctrine. C’est toute la thèse de François Hollande. « Macron est incapable d’avoir une ligne politique, nous confie-t-il en 2021. On ne peut pas dire qu’il est centriste : c’est une doctrine, le centrisme, c’est la démocratie chrétienne, le radicalisme. Lui, le lundi il est libéral, le mardi il est souverainiste. Un jour, il veut réindustrialiser ; le lendemain, c’est un écolo qui lance une convention citoyenne. Le mercredi, il est ami de Chevènement, le jeudi il appelle de Villiers et le vendredi, il déjeune avec Patrick Sébastien dans le Lot, parce qu’il croit que ça fait peuple. Évidemment, c’est compliqué pour les gens de LREM de théoriser tout ça. »


Dans son dernier livre, l’ancien président socialiste croque Macron en « voyageur sans boussole ». Il écrit : « Le moins que je puisse dire, c’est que la cohérence n’est pas sa matrice principale. Au début de son mandat, il a été flatteusement comparé à Bonaparte Premier consul. Mais il fut vite aussi flottant que l’autre était impérial, changeant d’opinion au gré des événements, sautant d’une conviction à l’autre comme une grenouille sur des nénuphars. Pour rester dans l’évocation du futur empereur, je suis tenté de parodier Victor Hugo parlant du Consulat : “Ce règne avait deux mois, déjà Caméléon perçait sous Bonaparte.”8 »


« Impossible de savoir ce qu’il pense »


Cette question de l’identité politique d’Emmanuel Macron va traverser tout son mandat. D’autant que le président de la République ne cesse de brouiller les pistes, à l’abri de son « en même temps » fétiche. Ses partisans de gauche sont ravis : la politique du « quoi qu’il en coûte » fait de la France le pays le plus généreux du monde face à la crise sanitaire, les classes de CP et CE1 dans les zones d’éducation prioritaires ont été dédoublées, le congé paternité a été allongé, et son programme de second mandat contient un petit bijou social avec le compte épargne-temps universel. Et que dire du versement des aides sociales à la source ?


Au même moment, les ralliés de droite ne cachent pas non plus leur joie : le virage sécuritaire d’Emmanuel Macron au fil du quinquennat a validé leur pari. Comme son revirement sur la question du nucléaire : y revenir après avoir promis d’en sortir. Ce n’est pas tout : retraite à soixante-cinq ans, retour à l’orthodoxie budgétaire grâce à une réduction du nombre de fonctionnaires, versement du RSA conditionné à quinze à vingt heures d’activité salariée ou de formation, rémunération des professeurs conditionnée à leurs résultats… C’est assez pour la candidate LR à la présidentielle de 2022, Valérie Pécresse, qui dénonce un « pillage » de ses idées.


OEBPS/nav.xhtml




Contents





		Page de couverture



		Page de titre



		Copyright



		DES MÊMES AUTEURS



		Sommaire



		Dédicace



		Note des auteurs



		Prologue. 24 avril 2022, 20 heures



		Première partie: TRAJECTOIRE MÉTÉORITIQUE ET RETOUR DU TRAGIQUE

		Réinvestir le vide



		Virage à droite et mirages de gauche



		La révolution n’aura pas lieu



		Face au Covid-19







		Deuxième partie: LA DROITE AU BORD DU PRÉCIPICE

		Minuit moins le quart chez Les Républicains



		Les tourments de Bertrand



		La meilleure d’entre eux ?



		Lieutenants et mousquetaires



		Douglas, Françoise et les autres







		Troisième partie: DES SOUCIS ET DES HOMMES

		Une campagne qui ne dit pas son nom



		D’hommes à hommes



		Brigitte et Alexis



		Au président les guerres







		Quatrième partie: CARNETS DE CAMPAGNE: (4 janvier 2022-24 avril 2022)



		Conclusion



		Remerciements



		Promo Editor











Pagination de l’édition papier





		5



		6



		4



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288











Guide





		Couverture



		Table



		Prologue. 24 avril 2022, 20 heures











OEBPS/images/frontcover.jpg
Dom|n|que Albertini

&rlotte Chaffanjon

\

‘ g\ N2
'
‘Une reelection

S,

SON PARCOURS, SES ALLIES, SES DEFIS

TOUTE SA CAMPAGNE
IArchipel





OEBPS/images/titlepage.jpg
DOMINIQUE ALBERTINI
CHARLOTTE CHAFFANJON

MACRON 2

Les secrets d’une réélection

[Archipel





